
Commune de Mairie de Visseiche

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Le samedi 4 avril 2026, le Conseil municipal de la Commune de Mairie de Visseiche s’est réuni
Salle du Conseil sous la présidence de Laurence DELAUNAY, suivant convocation transmise le
31 mars 2026 par voie dématérialisée.

En présence de  : COULOMBEL Clémentine, CROSNIER Céline, DE LASTEYRIE Laurent,
DELAUNAY Laurence, LAIRYS Geneviève, LELIEVRE Francky, MARTINEAU Nadège, MOREAU
Cyril, MOREL Yannick, REGNIER Sébastien, ROUSSELIN Gérard, SAUDRAIS David
Excusé ayant donné procuration  : GALODE Clara à LELIEVRE Francky, JANNIER Lucile à
LAIRYS Geneviève, VIEIRA Sabrina à MARTINEAU Nadège

Secrétaire de séance : LAIRYS Geneviève

Nombre de conseillers :

En exercice : 15
Présents : 12
Votants : 15

La séance du conseil municipal débute à 09:00. Il est fait appel des membres de l’assemblée
permettant de constater que le quorum est atteint.
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de Geneviève LAIRYS.

Le président de la séance, Laurence DELAUNAY, rappelle l'ordre du jour :

1. APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 26 FEVRIER 2026
2. DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DES DELEGATIONS DE

FONCTION
3. DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL
4. DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE 35
5. DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE

REGROUPEMENT SCOLAIRE MARCILLE-ROBERT / VISSEICHE
6. CONSTITUTION DES COMMISSIONS COMMUNALES
7. DELIBERATION D’OCTROI DE LA GARANTIE A CERTAINS CREANCIERS DE L’AGENCE

FRANCE LOCALE ANNEE 2026
8. VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2026
9. ADMISSION EN NON-VALEUR

10. VENTE LOT N°15 - LOTISSEMENT LE VIEUX MOULIN

En amont de l'étude des dossiers, il est proposé aux conseillers municipaux de procéder à la
validation du procès-verbal de la séance précédente du conseil municipal. Celui-ci est validé à
l'unanimité.



2026-021 - APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 26 FEVRIER 2026

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré à l'unanimité,
- VALIDE le procès-verbal du Conseil municipal du 26 février 2026.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-022 - DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DES
DELEGATIONS DE FONCTION

Décisions Dates Objets
DEC 2026-
006 24/03/2026 Signature d’un devis avec le groupe Solfi pour l’achat d’une unité

centrale pour la médiathèque d’un montant de 928.04 € HT.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, prennent acte des décisions par le Maire dans
le cadre de ses délégations.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-023 - DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL
MUNICIPAL

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

Madame Le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article
L2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil
municipal décide, à 15 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 voix BLANC pour la durée du présent mandat, de
confier à Madame le Maire les délégations suivantes :
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics

municipaux ;
2° De fixer, dans la limite de 500 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de

dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au
profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire
l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;

3° De procéder, dans la limite de 100 000 €, à la réalisation des prêts relais à court terme destinés au
financement des investissements prévus par le budget principal et annexes, et aux opérations
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de
taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de
l'article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes
nécessaires. Les délégations consenties en application du présent alinéa prennent fin dès l'ouverture
de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement :

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=292FC4D4D020ECA5697B9AFCF3B87D8B.tplgfr35s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006180949&cidTexte=LEGITEXT000006070633
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=292FC4D4D020ECA5697B9AFCF3B87D8B.tplgfr35s_2?idArticle=LEGIARTI000022175446&cidTexte=LEGITEXT000006070633
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=292FC4D4D020ECA5697B9AFCF3B87D8B.tplgfr35s_2?idArticle=LEGIARTI000022175446&cidTexte=LEGITEXT000006070633
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=292FC4D4D020ECA5697B9AFCF3B87D8B.tplgfr35s_2?idArticle=LEGIARTI000022175446&cidTexte=LEGITEXT000006070633


Des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 15 000 €
H.T ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une
augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits
sont inscrits au budget ;
Des marchés et des accords-cadres de fourniture d’un montant inférieur à 15 000
€ H.T ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une
augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits
sont inscrits au budget ;
Des marchés et des accords-cadres de services d’un montant inférieur à 15 000
€ H.T ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une
augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits
sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 1 000 euros ;
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de

justice et experts ;
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la

commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
13° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
14° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules

municipaux, pour les sinistres n’excédant pas 5 000 € ;
15° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 60 000 € par année civile

;
16° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

17° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est
membre.

18° De demander à tout organisme financeur, pour toutes les opérations inscrites au budget, l'attribution
de subventions;

19° De procéder, pour tous les bâtiments communaux existants et pour tous les nouveaux projets
d’investissements inférieurs à 300 000 €, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme
relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux.

20° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L 123-19
du code de l'environnement.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-024 - DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT DEPARTEMENTAL
D’ENERGIE 35

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

Présentation des missions du SDE35 :
Le SDE35 est un syndicat intercommunal départemental composé des communes, des EPCI et de la
Métropole de Rennes dont l’activité est exclusivement consacrée aux enjeux énergétiques. Il œuvre au
quotidien pour rendre possible les projets des élus locaux qui contribuent à la transition énergétique de
l’Ille-et-Vilaine : sobriété, efficacité énergétique et développement des énergies renouvelables.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=292FC4D4D020ECA5697B9AFCF3B87D8B.tplgfr35s_2?idArticle=LEGIARTI000037313445&cidTexte=LEGITEXT000006074220
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=292FC4D4D020ECA5697B9AFCF3B87D8B.tplgfr35s_2?idArticle=LEGIARTI000037313445&cidTexte=LEGITEXT000006074220


Il regroupe, depuis le 1er mars 2010, les 332 communes du département.
Les SDE35 est Autorité organisatrice du service public de l’électricité en Ille-et-Vilaine, propriétaire du
réseau de distribution de l’électricité dont l’exploitation est confiée à ENEDIS au travers d’un contrat de
concession.
Le SDE35 assure la compétence éclairage public pour 236 communes du Département.
Le SDE35 accompagne les communes et EPCI dans leur trajectoire de sobriété énergétique grâce aux
services suivants :

Pilotage du groupement d ‘achat d’électricité et de gaz à l’échelle du Département

SERENE 35 : Accompagnement à la rénovation énergétique des bâtiments publics

Part’ENR35 : association créée pour faciliter le développement des boucles d’autoconsommation
collectives

Le SDE35 intervient sur la mobilité décarbonée :
pilote le Schéma départemental d’infrastructures de recharges pour véhicules électriques

gère le réseau de bornes publiques BEA-Ouest Charge

porte des AMI permettant de massifier l’offre privée de bornes de recharges

Le SDE35 contribue au développement des énergies renouvelables :
en portant la compétence réseau de chaleur pour les communes qui le souhaitent

en accompagnant les territoires dans l’élaboration de leur plans climats

au travers de la SEM Energ’iV dont il est actionnaire.

Gouvernance :
Le SDE35 est administré par un comité syndical composé de délégués élus qui participeront aux
instances (bureau, commissions, comité syndical) : une partie des délégués est issue des communes,
l’autre partie est directement nommée par les EPCI.
Les délégués du comité syndical issus des communes sont élus en début de mandat par les
représentants communaux, réunis par collèges géographiques répartis par Pays.
Dans chaque commune, le représentant communal est désigné par délibération du conseil municipal : il
participe à l’élection des délégués syndicaux en début de mandat, a accès aux formations, aux rencontres
thématiques ou territoriales organisées par le SDE35. Il n’a pas de rôle décisionnel au sein de la
gouvernance du SDE35 mais est le référent des affaires liées au SDE35 pour la commune, il sera donc en
lien régulier avec le SDE35 au cours du mandat.
Sur ce rapport,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2122-25 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2009 relatif à la création d’un Syndicat Départemental d’Energie 35,
structure organisatrice de la distribution publique d’électricité en Ille-et-Vilaine ;
Considérant que le rôle du/de la représentant.e communal rappelé ci-dessus :
Considérant qu’il convient de désigner un.e représentant.e de la commune auprès du SDE35, qui
participera à l’élection des délégués syndicaux en début de mandat et qui sera ensuite le référent pour les
affaires communales relatives au SDE35 pour la durée du mandat.
Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré à l'unanimité,

DESIGNE Sébastien REGNIER comme représentant communal auprès du SDE35 pour le mandat à
venir.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-025 - DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL
DE REGROUPEMENT SCOLAIRE MARCILLE-ROBERT / VISSEICHE

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation de nouveaux
délégués qui siègeront au sein du Syndicat Intercommunal de Regroupement Scolaire Marcillé-Robert /
Visseiche.



Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré à l'unanimité,

DESIGNE les élus suivants comme représentants communaux auprès du SIRS pour le mandat à
venir : Sabrina VIEIRA, Geneviève LAIRYS, Nadège MARTINEAU, Clémentine COULOMBEL et
Cyril MOREAU.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-026 - CONSTITUTION DES COMMISSIONS COMMUNALES

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

Conformément à l’article L2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former au cours de chaque
séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration,
soit à l’initiative de ses membres.
Le nombre des membres des commissions est fixé par le conseil, qui désigne ensuite les conseillers
municipaux devant siéger dans chacune d’elles.
Nommées soit pour un objet déterminé, soit pour une catégorie d’affaires (finances, urbanisme...), les
commissions communales sont de simples organes d’instruction, chargés de l’étude et de l’élaboration
des dossiers à soumettre au conseil municipal qui, seul, demeure compétent pour régler les affaires de la
commune. Elles peuvent être mises en place pour une durée maximum équivalente à la durée du mandat.
Président de droit des commissions, le Maire peut déléguer cette fonction à un adjoint ou à un conseiller
municipal délégué et se faire ainsi représenter.

COMMISSIONS MEMBRES
ACCUEIL DE LOISIRS PERISCOLAIRE Nadège MARTINEAU, Clémentine

COULOMBEL, Sabrina VIEIRA, Geneviève
LAIRYS

AFFAIRES SCOLAIRES ET PETITE
ENFANCE

Nadège MARTINEAU, Clémentine
COULOMBEL, Sabrina VIEIRA

ANIMATION Nadège MARTINEAU, Lucile JANNIER,
Yannick MOREL, Sébastien REGNIER

ACTION SOCIALE Nadège MARTINEAU, Clara GALODE,
Yannick MOREL, Lucile JANNIER

CIMETIERE Yannick MOREL, Céline CROSNIER, Gérard
ROUSSELIN

COMMUNICATION Francky LELIEVRE
ENVIRONNEMENT ET EMBELLISSEMENT Cyril MOREAU, David SAUDRAIS, Sébastien

REGNIER, Geneviève LAIRYS, Clara
GALODE, Lucile JANNIER

FINANCES
(commission extra-municipale)

Francky LELIEVRE, Céline CROSNIER,
Laurent de LASTEYRIE, Cyril MOREAU,
Bruno DUVAL

MEDIATHEQUE
(commission extra-municipale)

Nadège MARTINEAU, Francky LELIEVRE,
Marie DUVAL

TRAVAUX, BATIMENTS COMMUNAUX ET
VOIRIE
(commission extra-municipale)

David SAUDRAIS, Francky LELIEVRE,
Gérard ROUSSELIN, Sébastien REGNIER,
Céline CROSNIER, Cyril MOREAU, Annie
LETERME

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES
(3 titulaires – 3 suppléants)

Francky LELIEVRE Cyril MOREAU, Yannick
MOREL, David SAUDRAIS, Sébastien
REGNIER, Clémentine COULOMBEL

Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré à l'unanimité,

DESIGNE les élus cités ci-dessus dans les différentes commissions municipales.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0



2026-027 - DELIBERATION D’OCTROI DE LA GARANTIE A CERTAINS
CREANCIERS DE L’AGENCE FRANCE LOCALE ANNEE 2026

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,
Vu la délibération n° 2026-023 en date du 4 avril 2026 ayant confié à Madame le Maire la compétence en
matière d’emprunts ;
Vu la délibération n° 2020-0036, en date du 20/04/2020 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France
Locale de la Commune de Visseiche
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d’octroyer à
l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers
de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette de la Commune de Visseiche afin que la
Commune de Visseiche puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale ;
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date des
présentes.
Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré à l'unanimité,

DECIDE que la Garantie de la Commune de Visseiche est octroyée dans les conditions suivantes
aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) :

le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2026 est égal au
montant maximal des emprunts que la Commune de Visseiche est autorisée à souscrire
pendant l’année 2025,
la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts
détenu par la Commune de Visseiche pendant l’année 2026 auprès de l’Agence France
Locale augmentée de 45 jours.
la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un
ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et
si la Garantie est appelée, La Commune de Visseiche s’engage à s’acquitter des
sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ;
le nombre de Garanties octroyées par la commune de Visseiche au titre de l’année 2026
sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite
des sommes inscrites au budget primitif de référence, et que le montant maximal de
chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement;

AUTORISE Mme le Maire, pendant l’année 2026, à signer le ou les engagements de Garantie
pris par la Commune de Visseiche, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux
modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;

AUTORISE Mme le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à
l’exécution de la présente délibération.

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

2026-028 - VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2026

Rapporteur: DELAUNAY Laurence



Madame le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de
référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales.
En conséquence, Madame le Maire propose de maintenir les taux comme suit :
- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 36,68 %
- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 42,77 %
- taxe d’habitation (TH) : 13,11 %
Le Conseil municipal,
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts,
Après en avoir délibéré, à mains levées / par 14 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention
- DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit :
- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 36,68 %
- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 42,77 %
- taxe d’habitation (TH) : 13,11 %
- CHARGE Madame le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et de transmettre l’état
1259 complété aux services préfectoraux, accompagné d’une copie de la présente décision.

Pour : 14 Contre : 0 Abstention : 1 Non votant : 0

2026-029 - ADMISSION EN NON-VALEUR

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

La trésorerie de Vitré nous a transmis un courrier portant sur des créances admises en non-valeur pour
plusieurs débiteurs. Cette demande porte sur des impayés de restauration scolaire et des impayés de
loyers pour les années 2019, 2020, 2023 et 2024. Ces créances représentent un montant total de 93.89
euros.
Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré,
- APPROUVE l’admission en non-valeur des créances d’un montant total de 93.89 € au budget principal
2026, au compte 6541.

Pour : 11 Contre : 2 Abstention : 2 Non votant : 0

2026-030 - VENTE LOT N°15 - LOTISSEMENT LE VIEUX MOULIN

Rapporteur: DELAUNAY Laurence

Madame le Maire informe qu’une offre d’achat a été validé pour le lot n°15 situé dans le lotissement le
Vieux Moulin, en date du 27 mars 2026. Cette offre a été transmise par l’intermédiaire de BSK
IMMOBILIER, mandaté par la commune.
Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré à l'unanimité,

DECIDE de vendre le lot n°15 de 603 m² – 1 rue de la Seiche à Monsieur AMAND Killian et
Madame DE BELSUNCE Léa, de La Guerche de Bretagne au prix de vente de 37 268 € ;
AUTORISE Madame le Maire à signer les compromis de vente et les actes de vente à recevoir par
Maître Pascal ODY, Notaire à La-Guerche-de-Bretagne ;
DIT que les recettes correspondantes seront inscrites au budget du Lotissement Le Vieux Moulin ;
AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette décision.



Pour : 14 Contre : 0 Abstention : 1 Non votant : 0

Laurence DELAUNAY indique que l'ordre du jour est épuisé. La séance est levée à 09:57.

Le président de séance,
Laurence DELAUNAY

Le secrétaire de séance,
Geneviève LAIRYS


